
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 29 OCTOBRE 2026 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 29 Octobre 2026 à 19h00, dans 

la salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire 

d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Frédéric Amaral, excusé, pouvoir à M. le Maire 

M. Roberto Figaroli, excusé, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Isabelle Lecuyer, excusée, pouvoir à M. Thierry Sedneff 

M. Sauveur Pennica, excusé, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Nathalie Carnoli, excusée, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Jean-Michel Violo, excusé, pouvoir à M. Jean-Michel Angelvin 

M. Nicolas Alsters, excusé 

 

       Secrétaire de Séance : M. Guy Demandolx 

 

                                                                                    

                                                                                                                                N° 113/2026 

 

 

OBJET : PROJET DE POLE ARTISTIQUE : CONVENTION DE MANDAT DE  

                 MAITRISE D’OUVRAGE AVEC DLVAGGLO CONCERNANT LE  

                 THEATRE DE VERDURE ET LES AMENAGEMENTS EXTERIEURS 

 

 

Vu le code des collectivités territoriales, 

 

Vu les articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique, 

 

Considérant que DLVAgglo envisage la construction d’une nouvelle école de musique, de 

danse et d’art dramatique sur la commune d’Oraison, l’école actuelle ne répondant plus aux 

exigences de sécurité, normes et besoins de l’établissement, 

 

Considérant que la commune d’Oraison envisage la construction d’un théâtre de verdure, 

incluant des travaux de voirie, de stationnements, de mobilités douces et de la végétalisation, 

 

Considérant que ces deux projets sont positionnés sur des parcellaires adjacents et qu’ils 

nécessitent une harmonisation des installations techniques et des aménagements extérieurs 

ainsi qu’une réflexion globale en termes de circulations, de mobilités et d’insertion paysagère, 

 

Considérant que pour une meilleure cohérence du projet d’aménagement il convient de 

réaliser la globalité du projet avec une seule maîtrise d’œuvre, 

 

Considérant qu’à ce titre, la Commune d’Oraison souhaite confier à DLVAgglo, en son nom 

et pour son compte l’exercice de tout ou partie des attributions nécessaires à la réalisation de 

cette opération, pour les aménagements relevant de la compétence de la Commune, 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents : 22  

Pouvoirs :  6    

Suffrages exprimés : 23   

Date de la convocation : 23/10/2026 



Considérant que dans ces conditions, il est nécessaire de conclure une convention de mandat 

de maîtrise d’ouvrage entre DLVAgglo et la Commune d’Oraison, ci-annexée. 

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du projet d’EcoQuartier Eco-Cœur d’Oraison, 

un projet de pôle artistique a été ciblé sur le secteur du château. A ce jour des premières 

études de faisabilité ont été réalisées pour un projet de construction d’un pôle artistique de 

compétence DLVAgglo, d’un théâtre de verdure et d’aménagements extérieurs, de 

compétence communale. 

 

Au regard des enjeux liés à la délocalisation de l’école de musique, de danse et d’art 

dramatique, une première tranche de travaux va donc être réalisée pour ce projet qui est 

présenté en annexe de la convention.  

A noter que certains points du projet méritent d’être complétés, notamment concernant les 

éléments suivants : précisions sur les aménagements réalisés (stationnements, accessibilités, 

mobilités douces, végétalisation), prise en compte du contexte du site intégré dans 

l’écoquartier Eco-Cœur d’Oraison, prise en compte du projet de boucle tempérée, prise en 

compte de l’intégration architecturale et paysagère du projet (covisibilité avec le château et 

vues depuis la piscine), incohérence sur l’enveloppe prévisionnelle pour le coût des travaux à 

charge pour la Commune (1 060 000 € HT dans le programme et 1 100 000 € HT dans la 

convention.  

En parallèle des études de maîtrise d’œuvre une réflexion sur le foncier sera menée avec 

DLVAgglo. 

Comme indiqué, ce projet relève à la fois de la compétence de DLVAgglo et de la 

compétence de la Commune d’Oraison. Pour une meilleure cohérence globale, une 

convention de mandat de maîtrise d’ouvrage doit être conclue entre DLVAgglo et la 

Commune d’Oraison. 

 

En parallèle se poursuivront les études plus spécifiques concernant le château et la piscine, 

afin de finaliser la réflexion concernant le déménagement des services de la mairie dans le 

château. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

23 POUR et  

5 ABSTENTIONS (JM. Angelvin, JM. Violo, C. Cloet, I. Gamba, L. Leplatre) 

 

 

• APPROUVE la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage entre DLVAgglo et la 

Commune d’Oraison ci-annexée. 

 

• APPROUVE le programme de l’opération et son enveloppe financière prévisionnelle 

tels qu’annexés à la présente convention, sous réserve de prendre en compte les 

éléments ci-après dans le programme final : 

- Apporter des précisions sur les aménagements réalisés (stationnements, 

accessibilités, mobilités douces, végétalisation). 

- Prendre en compte le contexte du site intégré dans l’écoquartier Eco-Cœur 

d’Oraison. 

- Prendre en compte le projet de boucle tempérée. 



- Prendre en compte l’intégration architecturale et paysagère du projet (covisibilité 

avec le château et vues depuis la piscine). 

- Rectifier l’incohérence sur l’enveloppe prévisionnelle pour le coût des travaux à 

charge pour la Commune entre le programme et la convention. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention annexée, 

ainsi que tous les documents permettant la bonne exécution de cette délibération. 

 

• DIT que les crédits seront prévus sur les exercices budgétaires 2027, 2028 et 2029. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 
      

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
30/10/2026 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours 

contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci 
dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-

même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 



Annexe – Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage 

 

 
 

 



 
 

 

 

 



 
 



 
 

 

 

 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 

 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 

 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 

 
 

 


